
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 14 DECEMBRE 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 14 Décembre 2023 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoit Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Benoit Gauvan  

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Laurence Leplatre, pouvoir à Mme Carole Bouclier 

Mme Dominique Feraud, excusée 

Mme Vanessa Dominici, excusée 
 

                                                                     Secrétaire de Séance : M. Bruno Chesnel 
 

 

OBJET : MULTI-ACCUEIL MUNICIPAL : CONVENTION  ENTRE LA SAS ADS     

CABINET SPECIALISE EN REFERENTS SANTE ET ACCUEIL INCLUSIF  

ET LA COMMUNE 

                                                                                                                                        N° 83/2023 

 

Vu  l’article 7 du décret 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 

établissements d’accueil de jeunes enfants modifiant l’article R2324-39.-I du code de la santé 

publique qui prévoit l’intervention d’un référent « santé et accueil inclusif » dans chaque 

établissement d’accueil non permanent d’enfants ; 

 

Vu la proposition de service du cabinet des référents santé et accueil inclusif dont le siège social se 

situe au 219 avenue Hélène Boucher 13 880 Velaux en date du 11/10/23 ; 

 

Considérant que les missions du référent « santé et accueil inclusif » sont les suivantes : 

- Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l'équipe de l'établissement  en matière de 

santé du jeune enfant et d'accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de 

maladie chronique ;  

- Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l'encadrement des enfants les 

protocoles prévus au II de l'article R. 2324-30 du code de la santé publique;  

- Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la bonne adaptation, 

au bien-être, au bon développement des enfants et au respect de leurs besoins dans 

l'établissement ;  

- Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l'accueil inclusif des enfants en 

situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de 

santé nécessitant un traitement ou une attention particulière ;  

- Pour un enfant dont l'état de santé le nécessite, aider et accompagner l'équipe de 

l'établissement dans la compréhension et la mise en œuvre d'un projet d'accueil individualisé 

élaboré par le médecin traitant de l'enfant en accord avec sa famille ; 

- Assurer des actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, 

notamment en matière de recommandations nutritionnelles, d'activités physiques, de 

sommeil, d'exposition aux écrans et de santé environnementale et veiller à ce que les 

titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux puissent être associés à ces actions ; 

- Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations 

préoccupantes mentionné à l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des familles, en 

coordination avec le directeur de l'établissement, au repérage des enfants en danger ou en 

risque de l'être et à l'information de la direction et des professionnels sur les conduites à 

tenir dans ces situations ;  

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  24 

Pouvoirs :    3      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 01/12/2023 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796882&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

- Contribuer, en concertation avec le directeur de l'établissement, à l'établissement des 

protocoles annexés au règlement de fonctionnement prévus au II de l'article R. 2324-30 du 

code de la santé publique et veiller à leur bonne compréhension par l'équipe ;  

- Procéder, lorsqu'il l'estime nécessaire pour l'exercice de ses missions et avec l'accord des 

titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la demande du 

directeur de l'établissement, à un examen de l'enfant afin d'envisager si nécessaire une 

orientation médicale ;  

- Délivrer, lorsqu'il est médecin, le certificat médical attestant de l'absence pour l'enfant de 

toute contre-indication à l'accueil en collectivité prévu au 1° du I de l'article R. 2324-39-1. 

 

Considérant que la fonction de référent “ santé et accueil inclusif ” peut être uniquement exercée 

par un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de 

santé du jeune enfant ou par une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ou par une 

personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de 

santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes 

enfants comme infirmier ; 

 

Considérant que dans les multi accueil ayant un agrément compris entre 40 et 59 berceaux,  le 

temps de travail dédié à cette fonction de référent “ santé et accueil inclusif ” ne peut être confondu 

avec du temps d'encadrement des enfants ou du temps de direction ; 

 

Considérant  que  le temps référent “ santé et accueil inclusif ” doit être au minimum de 40 heures 

par an ;  

 

Afin de nous mettre en conformité avec cette obligation d’avoir un référent « santé et accueil 

inclusif » au sein du multi accueil il vous est proposé de conventionner avec un cabinet spécialisé 

dans ces missions.  

Ainsi une infirmière devra intervenir dans l’établissement à hauteur de 40 heures par an pour un 

coût de 3600 € pour l’année 2024. 
     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 
 

 APPROUVE la convention à passer avec le cabinet des Référents santé et accueil inclusif 

jointe en annexe pour une intervention à compter du 1er janvier 2024. 

 AUTORISE M. le Maire à signer cette convention et tout avenant ainsi que tout document 
nécessaire à ce partenariat. 

 PREVOIT les crédits nécessaires au budget chaque année pour assurer cette mission. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 
 

                                                                   
    

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
20/12/2023 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 



 

 
 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 
 
 


